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CROISSANCE, SALAIRES, EMPLOI… « Tous les indicateurs sont au vert » fanfaronne le 
Gouvernement ! « Le pouvoir d’achat des Français n’a jamais autant progressé  depuis six ans », 
assène Thierry BRETON sur les ondes … 

Sauf qu’il a officiellement baissé de 0,4% au second trimestre 2006 ! 

Il existe un tel décalage entre les discours et la réalité des fins de mois que çà en devient du « foutage 
de gueule » ! A coup d’indices INSEE tronqués, le Gouvernement tente de masquer la dégradation 
réelle du pouvoir d’achat des ménages, estimée en moyenne par les syndicats entre 5% et 7,5% entre 
2000 et 2005. 

LA REALITE C’EST CA : 
� Le coût du logement a augmenté de 28% entre 2000 et 2004. 
� Les loyers encaissés ont augmenté de 14% en 2 ans. 
� Le prix du fioul domestique a fait un bond de 10% en un an. 
� Le prix de l’essence a battu tous les records pendant les vacances. 
� Entre 2001 et 2005, le gazole a augmenté de +15%, l’eau de +10%. 
� Le gaz a augmenté de +23% en un an. 
� Les fruits et légumes affichent une hausse de 17% sur les douze derniers mois. 

Sans compter l’électricité, les frais de santé, les transports … Alors que dans le même temps le crédit 
aux ménages progresse de 12% l’an. 

ET LES SALAIRES ? 
� Jamais le nombre de salariés payé au SMIC n’a été aussi élevé. Deux fois plus qu’il y a treize 

ans !  
� Selon un organisme patronal européen, les salariés français arrivent au 14ème rang européen 

concernant le salaire médian, alors que les patrons français sont nettement en tête des salaires 
versés, devant leurs homologues allemands. 

� Le traitement des fonctionnaires n’aura augmenté que de 0,5% au 1er juillet 2006, plus un point 
d’indice supplémentaire au 1er novembre (soit + 4,50 euros).  

INDICE INSEE : LA GROSSE ENTOURLOUPE 

L’indice des prix à la consommation de l’INSEE n’est pas un indice de dépense, ni même un indice du 
coût de la vie. Il n’intègre pas le prix de certains biens ou services. Par exemple : Les loyers 
interviennent à hauteur de 6% dans le calcul de l’indice INSEE, alors qu’ils représentent en moyenne 
un quart des dépenses des ménages. Idem pour le gaz qui ne pèse que 1,2% dans l’indice, pour les 
fruits et légumes qui ne comptent que pour 1%... le Gouvernement peut donc claironner, il n’est pas 
crédible tant la manipulation des chiffres est grossière. 
 
Le Conseil National de l’UFPO appelle l’ensemble des personnels à s’emparer de la campagne 
nationale sur le pouvoir d’achat pour exiger la revalorisation de leurs salaires et l’ouverture de 
véritables négociations. Il invite chaque salarié ouvrier, en convergence avec les autres 
catégories, à signer la lettre-motion adressée à la Ministre de la Défense à l’initiative de la 
Fédération CGT.    

 
Montreuil, le 19 septembre 2006 

 
MON POUVOIR D’ACHAT 

GAGNANT ! 
LES VRAIS 

CHIFFRES 


